
Union des Sections Locales de Retraités CGT 

d’Arles et sa Région

Arles le 17 mars 2015
Les retraités ne veulent plus se laisser faire !
Motion à l’attention du Sous-préfet d’Arles

La situation des 16 millions de retraités continue de se dégrader. 1,5 millions d’entre eux vivent sous le seuil de pauvreté. Malgré cela les pensions n’ont pas été revalorisées depuis deux ans.

La mise en œuvre de la loi sur l’adaptation de la société au vieillissement ne cesse d’être reportée, alors que la situation des personnes en perte d’autonomie s’aggrave d’année en année.

Sans compter  la difficulté de plus en plus grande d’accéder aux soins pour de nombreux retraités.

Dans le cadre des négociations en cours, relatives aux caisses complémentaires Arrco et Agirc, le patronat a proposé de réduire une nouvelle fois les droits des retraités avec par exemple : l’instauration d’abattements pour tout départ avant 67 ans dès la génération 1957,  un gel des pensions sur 3 ans, une baisse du taux réversion ou encore une baisse des droits des chômeurs.

C'est inacceptable alors qu'il suffirait d'asseoir les cotisations sur l'ensemble des revenus, y compris financiers, des entreprises (dividendes, retraites chapeaux,...), d'en modifier le taux en fonction de la part des salaires dans les richesses créées ou encore de rendre effective l'égalité des salaires hommes-femmes. Cette seule dernière mesure permettrait une recette de 5 milliards d'euros dès 2015 et 10 milliards en 2020 ! De quoi financer le régime général et équilibrer les caisses complémentaires !
Les retraités et les salariés n’acceptent plus que l’on pioche dans leurs poches, quand on sait l’augmentation des profits réalisés par les sociétés du CAC 40, généreusement distribués aux actionnaires, l’ampleur de la fraude fiscale en France et en Europe, qui coûte 2000 milliards d'euros par an à l'Europe ou encore les milliardaires toujours plus riches et plus nombreux dans le monde, 1826 contre 1645 l'année dernière (+11%). L'Europe et la France n'échappant pas à ce phénomène !
Les retraités arlésiens revendiquent donc :

· La fin du gel des pensions et l'amélioration du pouvoir d'achat des retraités avec l'indexation des pensions sur l'évolution des salaires et un minimum de retraite équivalant au SMIC, revendiqué par la CGT soit 1700€,  pour tout retraité ayant une carrière complète.

· La mise en œuvre courant 2015 de la loi sur l'adaptation de la société au vieillissement et la prise en charge de la perte d'autonomie par la Sécurité Sociale.

· Le développement et le renforcement des services publics indispensables à une vie digne, en particulier dans le domaine de la santé.
· Le relèvement des pensions de reversions à 75% de la retraite initiale.

· Le rétablissement de la ½ part pour le calcul de l’impôt sur le revenu des veufs(ves). 
· L’exonération fiscale des majorations familiales pour les retraités ayant eu 3 enfants et plus.

· L’arrêt des suppressions de postes dans les CARSAT afin s’assurer correctement la liquidation des pensions.

· De vraies mesures économiques et fiscales pour la mise en œuvre de ces légitimes revendications.







